
exemple, le travail de bureau que 
comporte la redaction d'une police se 
reduit maintenant a !'inscription du 
nom, de l'adresse et de certaines coor
donnees du client dans une machine 
de traitement des mots. La machine, a 
!'aide de paragraphes passe-partout 
emmagasines dans sa memoire et des 
donnees personnelles inscrites, fait le 
reste. 

Dans une banque, le traitement des 
donnees en direct permet au caissier 
de transmettre Jes operations directe
ment a I'ordinateur central de la 
banque, ce qui reduit de trois (et une 
de surveillance) a une !es activites de 
bureau et evite de passer par le com
mis au centre de donnees de la 
banque. Les caissiers automatiques 
que l'on introduit actuellement au 
Canada donnent au client Ia liberte 
d'accomplir lui-meme tout le travail, 
eliminant de ce fait le caissier aussi. 

Dans le service des systemes infor
matiq ues d'une grande societe cana
dienne diversifiee, on a ajoute du 
materiel du bureau de I'avenir au 
systeme de teleinformatique de base 
etabli par le service au cours des 
annees en reponse aux besoins infor
matiques de la societe. Les employes 
de bureau representent maintenant 
45 % du personnel plut6t que �O % 
peu apres 1970. On compte cent 
trente employes de bureau de moins 
et cent dix employes specialises
techniques de plus. 

II importe aussi de noter que seuls 
deux des cent trente employes de 
bureau evinces ont ete promus aux 
rangs specialises-techniques. Les 
autres ont obtenu un transfert lateral 
a d'autres services ou, dans certains 
cas, ont etc retrogrades. 

Ceci vient en partie de ce qu'un
agent du personnel a qualife de « saut 
quantique» dans Jes competences et 
!es talents exiges. Le service a besoin
de personnes capables d'inventer des 
nouveaux modes de traitement et 
d'application de !'information traitee, 
et de creer de nouvelles instructions 
pour Jes ordinateurs plut6t que de 
personnes aptes a traiter )'informa
tion et a obeir aux instructions. 

L'attitude pourrait aussi servir a 
expliquer une partie de la disparite. 
Par exemple, une des deux dernieres 
secretaires du service (les autres 
quarante-huit cadres, au lieu d'une 
secretaire, ont un terminal qui sert a la 
redaction electronique de notes de 
service et a I'acheminement de mes
sages) passe jusqu'a 50 % de son

temps a parcourir Jes banques de tation, car I'economie a plus que 
donnees a la recherche d'information jamais besoin des femmes. 
et a effectuer d'autres travaux con- On prevoit que le taux accru de 
nexes de recherche. Son patron se participation des femmes au marche 
refuse cependant a la voir comme un du travail sera le grand responsable de 
cadre-stagiaire. « On ne peut trans- la croissance de Ia population active 
former une infirmiere en medecin, au cours des annees 1980-en particu
s'empresse-t-il d'affirmer .» lier Jes femmes agees de plus de vingt-

Pendant ce -temps, le travail de cinq ans qui travaillent deja et qui 
bureau disparait sans faire de bruit. prevoient continuer au cours de leurs 
Dans Jes societes d'assurance, par annees de procreation ou recom
exemple, qui disposent des systemes mencer apres une courte absence. 
informatiques electroniques parmi Jes Ceci signifie qu'au moment ou l'in
plus perfectionnes, le personnel de dustrie s'efforcera de repondre a Ia 
bureau a diminue de 11 % (soit 6 000 demande naissante de travailleurs 
personnes) de 1975 a 1980, et cela par techniques et specialises de l'informa
attrjtion. tion, ces femmes-Jes memes qui 

A )'analyse de ces tendances, ii est occupent actuellement Jes ghettos 
possible de prevoir que 30 % des deux professionnels que I'automatisation 
millions de femmes qui doivent vrai- des bureaux est en bonne voie de 
semblablement travailler ou chercher detruire-constitueront la principale 
du travail d'ici 1990 pourraient, d'ici sou,rce d'offre. 
la, etre en ch6mage, selon Jes tendan- Etant donne Ia situation actuelle, ii 
ces actuelles de Ia population active. est en fait peu probable que ces 

Pour Jes femmes et pour l'econo- femmes puissent satisfaire Jes exi
mie dans son ensemble, l'avenir est gences de ces postes; elles auront 
sombre. Depuis vingt ans, Jes femmes besoin d'aide. 
soot devenues une composante de Elles ont besoin de programmes de 
plus en plus importante et perma- formation offerts, idealement, sur Jes 
nente de Ia population active cana- lieux du travail, afin d'acquerir Jes 
dienne. Selon un rapport publie en competences et Jes concepts neces-
1979 par le Conseil national du bien- saires en informatique. En outre, ii 
etre, 60 % des femmes qui travaillent faudra utiliser la creation de postes 
sont obligees de le faire. Elles sont soit temporaires, des accords relatifs a 
celibataires, soit parent unique, soit !'action positive et d'autres strategies 
epouse d'un conjoint gagnant moins de mobilite professionnelle afin de 
de 10 000 $ par annee. Lorsque Jes permettre aux femmes d'acceder aux 
deux epoux travaillent, on a estime professions ou le recours croissant a 
que si la femme devait perdre son l'informatique rend le travail plus 
emploi, le nombre de families cana- exigeant et complexe, mais ou l'em
diennes vivant sous le seuil de la pau- ploi est aussi a la hausse. Une fois 
vrete augmenterait de 50 %. l'acces a ces professions obtenu, ces 

Les femmes ne peuvent se permet- femmes pourront avancer au rythme 
tre de voir leur emploi etre declare en des progres technologiques. Si on Jes 
surnombre a mesure que I'automati- cantonne sans cesse dans des ghettos 
sation elimine le travail de bureau et de travail de bureau, cependant, elles 
accroit la porte!! du travail specialise. perdront de plus en plus de terrain 
Pour sa part, l'Etat ne peut se permet- pour devenir peut-etre tout a fait 
tre de faire fi de leurs besoins d'adap- inaptes au travail. 
-----------c--=--._.:>1-----------

COBBETT ON THE PRESS 

"If ever there was in the world a thing completely perverted from its original

design and tendency, it is the press of England; which, instead of enlightening, 

does, as far as it has any power, keep the people in ignorance; which, instead of

cherishing notions of liberty, tends to the making of the people slaves; and which,

instead of being their guardian, is the most efficient instrument in the hands of

those who oppress, or wish to oppress them. 
-William Cobbett
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By Patrick Johnston

Indigenous Children at Risk
Child welfare services need

radical changes 

I
n March of this year, ap-

tics Canada, and provincial
proximately 400 people

departments of social services.
gathered in Regina to at-

Using 1977 data, Hep-
tend a conference spon-

worth estimated that ap-
sored by the Canadian

proximately 15,000 status
Indian Lawyers' Associa-

and non-status Indian and
tion (CILA). The delegates

Metis children were in the
included not only Indian

care of child welfare author-
lawyers but band chiefs,

ities in foster homes, group
elders, members of band

homes, etc. That number
councils, representatives of

represented almost 20 per
Indian, Me tis, and Inuit pol-

cent of the total number of
itical organizations, and a

Canadian children in care.
variety ofinterested individ-

Given that Indigenous chil-
uals. However, they were

dren make up a much
not, as one might have

smaller percentage of the
assumed, discussing land

total child population, that
claims, treaty rights, or the

figure is highly dispro-
constitution. Rather, they

portionate. were talking about children.
If one considers the four

More specifically, they were
western provinces individu-

discussing the effects of
ally the figures are even

Canada's child welfare sys-
"� more startling. In British

tern on Indigenous families
Columbia, Hepworth esti-

and children-Indian, Inuit,
mated that Indigenous chil-

and Metis. 
dren represented 39 percent

This interest in child wel-
of all children in care. In

fare is not new, but it is an
Alberta the proportion rose

emotional and painful topic
to 44 per cent. In Saskat-

for Indigenous people. 
chewan it was 51.5 per cent

Many have personally experienced issue. And there now exists a much and in Manitoba the figure was as
the trauma of being dissociated from clearer statistical picture of the extent high as 60 per cent. their families and culture. Many oth- of the problem. Or, more properly, Looking at the data another way,
ers have had their own children taken the problems. The distinction is Hepworth determined that 1.35 per
away by child welfare authorities, important. The child welfare system cent of all children in Canada were in
theoretically in the best interests of presents a variety of problems with the care of child welfare authorities. If
the child. One delegate at the Regina respect to Indigenous families, which, registered as well as non-status Indian
conference had had four of his eight although closely interrelated, are dis- and Metis children are considered
children removed. Ironically, of the tinct from one another. separately, then an estimated 3.5 per
four who remained to live with him, One of the most comprehensive cent of that total were in care. And by

� all went on to university graduation statistical profiles is contained in a isolating the figures for registered
� and successful careers. book entitled Foster Care and Adop- Indian children, it was determined
� As evidenced by the success of the tion in Canada, which, was published that 4.29 per cent of all registered
� Regina conference, the concerns of in 1980 by the Canadian Council on Indian children were in care. It is sig
i Indigenous people about child wel- Social Development. Much of the nificant to note that this percentage; fare appear to be on the increase and data had never before been published. has increased steadily since 1961-62, 
2 assuming a sharper focus. There are The author, H. Philip Hepworth, had when the figure stood at 3.34 per cent.
� several explanations, not the least of culled them from a variety of sources, That trend does not appear to be
� which is the fact that CILA is devot- including Indian and Northern Affairs, reversing. On the basis of Indian and
� ing a great deal of attention to the Health and Welfare Canada, Sta tis- Northern Affairs' 1978-79 projected 
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I 

!t is
significant that
many of the

delegates ... were as 
critical of Indigenous 
political leaders as of 

federal and 
provincial officials 

Indigenous people assume responsi
bility for designing and delivering 
child welfare services to Indigenous 
families would entail a revision to 
existing arrangements between the 
federal and provincial governments. 
This might prove to be satisfactory in 
a province like Ontario where a com
prehensive agreement is already in 
place. It would bear little fruit in 
Alberta or Saskatchewan, however, 
where no agreement exists. 

A second alternative would neces
sitate a change in existing provincial 
child welfare legislation or the devel
opment of separate pieces of provin
cial legislation dealing exclusively 
with Indigenous children. This option 
would likely be rejected by most sta
tus Indian political organizations. 
They want to deal only with the fed
eral government and view any in
crease in provincial responsibility for 
their affairs as an attempt at 
assimilation. 

Alternative number three would 
follow the lead taken by Indigenous 
people in the United States. It would 
result in the responsibility for child 
welfare being shifted to band councils 
under legislative authority of the fed
eral rather than provincial govern
ments. Technically, this could pro
bably be done by a revision to the 
Indian Act or the creation of a new 
piece of federal legislation similar to 
the U.S. Indian Child Welfare Act. 
This particular option, however, 
would not solve the problems con
fronting non-status Indians, Metis, 
and Inuit families. And it might not 
solve the problem for status Indians 

who move away from the reserve. 
There may very well be other 

options but these should not be seen 
as being mutually exclusive. Conceiv
ably, we could even end up with Indi
genous people in different regions 
selecting different combinations of 
alternatives. Whatever options may 
be desired, the change in attitude 
referred to earlier will become per
manent only to the extent that the 
existing policy and legislative frame
work that describes the child welfare 
system is altered to incorporate such a 
change. 

Changes in the child welfare sys
tem will happen neither easily nor 
quickly. Child welfare has a relatively 
low priority for governments and 
hasn't been able to compete for the 
political and public attention given 
issues like energy or the constitution. 
The topic of child welfare and Indi
genous people, in particular, may 
receive even less attention because it 
requires the co-operation of both the 
federal and provincial governments. 
Such co-operation appears to be in 
very short supply at this point in our 
history. 

Nevertheless, there are some im
portant developments in various 
parts of the country that appear to 
hold some promise for the future. The 
progress of the Spallumcheen Band in 
B.C. is being watched very closely and 
a number of other band councils have 
started to draft their own child wel
fare bylaws. 

Some of the recent work of tripar
tite committees-especially those in 
Manitoba and Ontario-may have an 
important bearing on the future of 
child welfare. In fact, a master agree
ment is about to be signed by Mani
toba, the federal government, and the 
Four Nations Confederacy. The 
agreement would begin the transfer of 
responsibility for child welfare for sta
tus Indians from Children's Aid 
Societies to tribal councils and band 
councils. 

The Tripartite Task Group on 
Social Services in Ontario recently 
submitted its second report, entitled 
Community Care: Toward Indian Con
trol of Indian Social Services. The 
report describes six transitional steps 
that would lead to Indian-controlled 
social services. The child welfare sys
tem was one of the key social services 
discussed in that report. Indigenous 
people in Quebec and Newfoundland 
and Labrador have also begun to 
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assume more responsibility for the 
delivery of their own child welfare 
services. 

Ontario is the location of another 
project which is potentially of great 
significance. The Ontario Task Force 
on Native People in the Urban Setting 
has been engaged in a massive 
research programme in that province. 
The researchers are attempting to 
identify the needs of Indigenous peo
ple living in urban settings. The pro
ject will assess the resources available 
to Indigenous people in urban areas 
and the extent to which such resour
ces are meeting needs. It is hoped that 
the research results may help in the 
development of more culturally ap
propriate child welfare services. 

The examples cited above repre
sent some initial, constructive steps 
being taken to resolve the problems 
with child welfare that confront 
Indigenous families. But, for the 
most part, they are isolated develop
ments that as often as not reflect the 
skills and interests of a particular 
individual. They are not elements of a 
cooperative, comprehensive, and 
systematic approach to the problem. 
If the recent experience of the James 
Bay Crees is any indication, an 
attempt at change of this nature 
that isn't cooperative, comprehensive, 
and systematic may be doomed 
to failure. 

The inability of the existing child 
welfare system to meet adequately the 
needs of Indigenous families is now 
almost universally conceded. Addi
tional studies are not necessary. And, 
although agreement on preferred 
alternatives isn't so universal, there is 
a general understanding of the range 
of options available. 

The onus now rests with those 
bodies that have the authority and 
responsibility for policy and legisla
tive change: the federal government, 
provincial governments, and Indigen
ous political organizations. Until 
now, none have really devoted much 
attention to the problem. It is signifi
cant that many of the delegates at the 
Regina conference were as critical of 
Indigenous political leaders as of fed
eral and provincial officials for not 
giving the issue more than lip service. 
That political lack of attention is no 
longer excusable. The process of 
defining aboriginal rights affords an 
excellent opportunity to consider the 
child welfare concerns discussed here 
and to develop solutions.<> 

By Melvin Smith 

Patriation: A Myth or Reality? 
Constitution-making is a matter of process and 

is a reality only if it is done fully 

T
his article is written before we
know the final outcome of the 

constitutional proposals that the fed
eral government introduced in Parlia
ment a year ago. However, whether 
the subject is what is or what might 
have been , some basic points related 
to constitutional procedures have 
emerged and are worth discussion. 

In the long political, legal and pub
lic arguments, attention has been 
focused on two quite distinct aspects 
of the proposal�. On the one hand, the 
rigorous and sustained opposition of 
eight of the provinces has been pri
marily directed at the nature of the 
process: a federal request to the Brit
ish Parliament to amend the constitu
tion, in a way which would diminish 
provincial jurisdiction, without fol
lowing the unbroken rule of first 
obtaining provincial consent. On the 
other hand, interested groups and 
members of the Canadian public have 
focused more attention on the sub
stantive issues and, in particular, the 
draft Charter of Rights. 

Amidst these preoccupations with 
the process and the substance, the 
patriation aspect of the proposals has 
largely been taken for granted. Every
one seems to be in favour of "patria
ting" or "bringing home" the consti
tution. But there is a crucial question 
which has received virtually no atten
tion: Does the federal plan, if imple
mented, achieve effective patriation? 

That it does has been the constant 
message of federal spokesmen. Over 
and over again, this theme is stressed. 
For example, the Prime Minister in 
his major speech on the constitution 
to the House of Commons on March 
23, 1981, referred no less than 45 
times to the federal proposals as hav
ing the effect of patriating the consti
tution. Naturally enough, media 
commentators have taken up the 
theme. All Canadians, to say nothing 
of British Parliamentarians, have 

been conditioned to believe that the 
proposed resolution will "bring the 
constitution home" to Canada. 

In fact, the federal plan would at 
most produce an incomplete patria
tion process. 

PATRIATION: WHAT? 
Some may say the value of patria

tion is largely symbolic. No one 
doubts that Canada has already 
attained the full sovereignty of an 
independent nation. Most vestiges of 
Canada's former colonial status were 
removed by the passage of the Statute 
of Westminster of 1931, and by the 
evolving recognition of Canada in the 
international community since that 
time. 

Two vestiges remain: the power of 
the British Parliament to amend our 
constitution (albeit only upon a 
proper request being received from 
Canada); and the action necessary to 
transform the provisions of the 
B.N .A. Act and the other British con
stitutional instruments relating to
Canada into genuinely Canadian con
stitutional provisions. We should be
sure that the process for removing
these final vestiges of colonial status is
correct and complete if the full bene
fits of doing so are to be realized.

The elements of the Canadian con
stitution capable o( "patriation" are 
the B.N.A. Act of 1867, the amend
ments made in Britain to the B.N.A.

Act since then, and certain Imperial 
Orders in Council. All in all, there are 
about 25 constitutional instruments. 
The proper method of patriating to 
Canada these British constitutional 
instruments has been carefully out
lined on several occasions in the past. 
The round of federal-provincial con
stitutional negotiations leading up to 
the Victoria Charter of 1971 was the 
major such occasion. 

Attached to the Victoria Charter 
was a schedule comprising a list of all 
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those British statutes, including the 
B.N.A. Acts (U.K.), and Imperial 
Orders in Council of a constitutional 
nature relating to Canada. Article 59 
of the Victoria Charter provided that 
the enactments in the schedule would 
"continue as law in Canada" and 
"together with this Charter collec
tively be known as the constitution of 
Canada." 

PATRIATION: HOW? 
Of the utmost significance was the 

fact that the Parliament of Canada 
and the Legislatures of all the prov
inces were to pass identical resolu
tions to which would be attached the 
Victoria Charter plus the schedule 
containing the provisions of the Brit
ish statutes and Imperial Orders in 
Council above referred to. Thus the 
constitution would be brought home 
through joint legislative action in 
Canada which incorporated all the 
relevant British constitutional docu
ments relating to Canada. By such 
action, what formerly was a collection 
of British statutes and instruinents 
would be transformed into constitu
tional provisions indigenous to Canada. 

Under such a process, all the Brit
ish Parliament would be required to 
do would be to recognize the validity 
of the Canadian action, providt!; that 
no future British law would have 
application to Canada, and repeal 
certain spent provisions of the numer
ous B.N.A. Acts (U.K.). 

In 1972, the Special Joint Cdmmit
tee of the Senate and House of Com
mons on the Constitution recom
mended the process of patriation 
proposed in the Victoria Charter. The 
Committee, co-chaired by the present 
Secretary of State for External 
Affairs, Mark MacGuigan, stated in 
its report: 
The complexity of these procedures 
results from the desire, on the on(! hand, 
to avoid having a new Canadian consti-


